
 

Arrêté Royal 

19 juin 2002 – Arrêté Royal fixant les conditions d’installation, d’entretien  et  d’utilisation des systèmes d’alarme et de gestion  
de centraux d’alarme. 

CHAPITRE IER. - CHAMP D'APPL ICATION 

Article 1er.   

Pour l'application du pr ésent arrêté, il faut entendre par : 
1° loi : la loi du 10 avril 1990 sur les entreprises de gardiennage, sur les entr eprises de sécurité et sur les services internes de  
gardiennage; 
2° sirène extérieure : tout appareil qui émet des signaux sonores pouvant être entendus par des tiers ne se trouvant pas dans le bien 
protégé; 

3° signal lumineux extérieur : tout signal lumineux tournoyant et/ou clignotant,  visible depuis la voie publique; 
4° sys tème de signalisation :  tout moyen de communication par  lequel  une personne ne se tr ouvant pas dans le bien protégé peut être 
avertie d'un signal d'alarme; 

5° première mise sous tension d'un système d'al arme: rendre le système d'alarme prêt à l'emploi; 

6° signal d'al arme : signal produit par un système d'alarme; 

7° faux signal d'alarme : tout signal d'alarme qui n'est pas  la conséquence d'une i ntrusion ou d'une tentative de ce faire; 
8° signalisati on d'alarme :  toute communication à la police d'une intr usion ou d'une tentati ve de ce faire faisant suite à un signal d'alarme 
émanant d'un sys tème d'alarme; 
9° signalisation d'al arme directe :  toute signalisati on d'alarme directement transmise à la police par  un système d'alarme sans que n'ait  
lieu une conversation en temps réel avec  la police; 

10° vérification technique : anal yse de signaux d'al arme successifs  et  correspondants. 
11° personne de contact : personne désignée par l'utilisateur du sys tème d'al arme qui, en l'absence de l'utilisateur, agit en son nom, a 
accès au bien protégé et connaît l e mode d'emploi du système d'al arme. 

Art. 2.  

Le présent arrêté est applicable aux sys tèmes d'alarme qui : 
1° sont ins tallés dans tout bien immeubl e et; 

2° sont pourvus d'une sirène extérieure, d'un signal lumineux extérieur ou d'un système de signalisation. 
En dérogati on à l'alinéa 1erdu présent article, les  articles  6,  § 3,  et  13 sont cependant applicables  à tous les  systèmes d'al arme installés  
dans  tout bien immobilier. 

CHAPITRE I I. - CONDITIONS D'UTILISATION,D'INSTALLATION ET D'ENTRETIEN D'UN SYSTÈME D'ALARME 

Art. 3.  
§ 1er. Lors de la première mise sous  tension d'un système d'alarme, l'entreprise de sécurité déli vre à l'utilisateur du système d'al arme un 
carnet d'utilisateur dont les rubriques I, II et II I sont remplies  par elle. Le carnet d'utilisateur consiste en un li vret à feuilles fi xes aux pages  
numérotées, dont l e modèle est j oint en annexe au présent arrêté. 

§ 2. L'utilisateur est responsable de ce que toutes les rubriques du carnet d'utilisateur applicabl es à son sys tème d'al arme soient  
remplies et de ce que le car net d'utilisateur soit conser vé près de l'unité centrale du système d'al arme de manière à ce que l a police 
puisse en prendre connaissance en tout temps. 

Art. 4.  

§ 1er. Un système d'alarme peut être installé uniquement par une entreprise de sécurité ou par l'utilisateur du système d'alarme. 

§ 2. Un système d'alarme ne peut être mis sous  tension pour l a premi ère fois qu'après qu'une entreprise de sécurité ait  constaté que l e 
système d'alarme et ses composants sont installés conformément aux dispositions du présent arrêté et aux règles  de bonne pratique, et  
que le système d'al arme ne génère aucun faux signal d'alarme ou n'empêche l e signal d'al arme en cas d'intrusion. 

§ 3.  L'entreprise de sécurité informe l'utilisateur sur les dispositions du présent arrêté. 

Art. 5.  

L'utilisateur d'un système d'alarme doit,  dans l es cinq jours de l a premi ère mise sous  tension du sys tème d'alarme, faire une décl aration 
de l'installation du système d'alarme au chef de corps  de l a police locale dont dépend la commune où le système d'al arme est installé.  
Lors de cette décl aration, la police appose un cachet à la rubrique IV du carnet de l'utilisateur. 

Art. 6.  
§ 1er. La sirène extérieure peut,  à chaque alarme, produire des  signaux sonores au maximum pendant 3 minutes  et pendant 8 mi nutes  
maximum uniquement en cas  de sabotage du système d'alarme. 

§ 2.  Tout système d'alarme pour vu d'une sirène extérieure doit également être pour vu d'un signal lumineux extérieur, qui lors d'une  
signalisation d'alarme émet des signaux lumineux jusqu'au débranchement de l'alarme. 
§ 3.  Au système d'alarme ins tallé ne peut être raccorder aucun composant qui : 
-  puisse gêner l'inter vention efficace des ser vice de secours, ou; 
-  puisse porter des  lésions aux personnes . 

Art. 7.  
L'utilisateur d'un sys tème d'alarme conclut un contrat d'entretien avec une entreprise de sécurité qui pr évoit un entretien annuel.  
Lors de chaque entretien, l'entreprise de sécurité prend toutes  les mesures  nécessaires  afin de pr évenir l es faux signaux d'alarme  
prévisibles et adapte le système d'alarme aux dispositions du pr ésent arrêté. Elle remplit la rubrique V du carnet d'utilisateur à chaque  
entreti en. 



 

Art. 8.  
Depuis l'extérieur du bi en pr otégé et lorsque ces manipul ations ont été précédemment autorisées expressément par écrit par   
l'utilisateur : 

1° l'entreprise de sécurité peut programmer ou reprogrammer le central du système d'alarme et lui demander des  informati ons en vue de 
réparer le sys tème d'alarme; 
2° la centrale d'alarme peut br ancher ou débrancher le système d'alarme et lui demander des i nformati ons en vue de procéder à une 
vérification technique. 

CHAPITRE I II. - SIGNAL ISATION D'ALARME 

Art. 9.  

Les signalisati ons d'alarme direc tes sont interdites. 
En dérogation à l'alinéa 1er, le Ministre de l'Intérieur peut approuver des signalisations  d'alarme directes pour des personnes morales  de 
droit public. Cette approbation n'est uniquement accordée que si des raisons d'ordre public et de sécurité sont de nature telle qu'elles  
justifient une signalisati on d'alarme direc te plutôt qu'une signalisati on d'alarme indirecte. 

La demande pour ce faire relève de la personne moral e de droit public. Elle comporte un avis motivé du chef de cor ps de la police local e 
dont dépend la commune où est situé le bien protégé. 

Art. 10.  
§  1er. Lorsqu'une signalisati on d'alarme émane de l'utilisateur,  de sa personne de contact ou d'une central e d'alarme, ils  vérifient  
préalablement à la signalisati on d'alarme que celle-ci es t la conséquence d'une intrusion non permise ou d'une tentati ve de ce faire.  Ceci  
s'effectue par : 

1° la constatation par l'utilisateur,  sa personne de contact ou un agent de gardiennage, d'éventuels éléments suspects , autour ou dans l e 
bien protégé, pouvant indiquer un délit; 
2° une vérification technique ou une vérification auprès  de l'utilisateur du système d'alarme par une central e d'alarme ou une unité  
centrale qui garantit une permanence pour son propre compte. 

§ 2. Ce n'est que lorsque l e signaleur de l'alarme, tel  que visé au § 1er du présent article,  concl ut que l'alarme est la conséquence d'une 
intrusion non permise, qu'il la signale à la police et l ui communique les renseignements suivants  : 
-  son nom et numéro de téléphone; 
-  le nom de l'utilisateur du sys tème d'alarme; 
-  la localisati on du bien protégé; 
-  les éléments suspects qui indiquent que l'alarme est la conséquence d'une intrusi on non permise; 
-  le nom et l e numéro de téléphone de la personne prévenue par lui,  qui sera présente près de l'entrée du bien pr otégé au moment fi xé 
par la police pour son arrivée au lieu de l'alarme. 
L'alinéa 1 du présent paragraphe n'es t pas d'application lorsque l e signaleur de l'alarme, tel que visé au § 1erdu présent article, se  
trouve à l'intérieur du bien pr otégé. 

Art. 11.  

Après  chaque signalisation d'alarme telle que visée à l'article 10 du présent arrêté,  l'utilisateur doit  veiller à ce que lui-même, une  
personne de contact ou un agent de gardiennage soit présent près du bi en protégé dans le délai convenu avec les ser vices de police 
pour leur arrivée sur les lieux de l'alarme. 

L'usagé, la personne de contact ou un agent de gardiennage est en mesure de : 

a) faire entrer la police à l'intérieur du bi en protégé, pour autant qu'il ne se trouve pas en situati on de danger;  
b) débrancher le sys tème d'alarme. 

Art. 12.  
Lorsque la disposition de l'article 11 du présent article n'est pas satisfaite et qu'il s'agit d'un signal de fausse alarme, tout fonctionnaire de 
police compétent peut neutraliser ou faire neutraliser le signal lumineux extérieur ou la sirène extérieure par tout moyen sans toutefois  
pouvoir pénétr er dans un immeuble utilisé comme habitation, sans l'accord de l'occupant ou de sa personne de contac t. 

CHAPITRE IV. - DISPOSIT IONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Art. 13.  
L'arrêté royal du 29 oc tobr e 1998 fi xant l es conditions d'installation, d'entretien et d'utilisation des sys tèmes d'alarme et de gestion de 
centraux d'al arme et l'arrêté royal du 23 avril 1999 fi xant la procédur e d'approbati on des  systèmes et centraux d'al arme, visés dans la loi  
du 10 avril sur les entreprises de gardiennage, sur les  entreprises de sécurité et  sur les services internes  de gardiennage, sont abrogés. 

Art. 14.  
Pour les  systèmes  d'alarme qui sont installés le j our de l'entrée en vigueur du présent arrêté,  l'entreprise de sécurité doit,  dans l es douze 
mois de l a date de l'entrée en vigueur du présent arrêté, avoir donné à l'utilisateur du système d'al arme un li vret d'utilisateur, tel que visé 
à l'article 3, § 1er, du présent arrêté. 
Les sirènes extérieures qui sont ins tallées le jour de l'entrée en vigueur du présent arrêté, doi vent satisfaire à la disposition de l'article 6, 

§ 1er, du présent arrêté dans l es douze mois de la date de l'entrée en vigueur du présent arrêté.  
Les systèmes d'alarme pour vus d'une sirène extérieure qui sont installés le jour de l'entrée en vigueur du présent arrêté, doi vent être 
équipés d'un signal lumineux extérieur tel que visé à l'article 6, § 2, du pr ésent arrêté, au plus tard dans les douze mois de la date de 
l'entrée en vigueur du présent arrêté. 

Art. 15.  

Le présent arrêté entre en vigueur un mois après  sa publication au Moniteur belge . 

Arrêté Royal 
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